
LA société civile gabonaisevient de s'agrandir avec larécente sortie du Mouve-ment d'actions responsa-bles et solidaires (Mars).À travers un point-presseorganisé dans une salle ducentre English languageinstitute (ELI) de Libre-ville, l'association créée en2018 a officiellementlancé ses activités. Avec,notamment, un discoursde circonstance pour pré-

senter les missions et ob-jectifs du bureau dont leprésident est LionelMounguengui.«C'est après avoir constaté
une perte  progressive  des
principes civiques et com-
munautaires  dans  notre
pays,  que  la  frange  de  la
jeunesse  gabonaise  que
nous sommes, craignant le
ternissement de l'image de
notre pays au concert des
nations, a eu un sursaut pa-
triotique et décidé de créer
un  mouvement  associatif
citoyen  regroupant  des
compatriotes de toutes les
couches sociales et de tous

bords. Le "Mars" vise la vul-
garisation des principes ci-
viques  et  la  consolidation
de l'idéologie selon laquelle
le  Gabon  doit  rester  une
nation forte, solidaire et in-
divisible», a lancé, d'en-trée, le dirigeant numéroun de la structure associa-tive. Qui estime que la ma-térialisation de la missiondu Mars passera par laréalisation des actionscommunautaires variéeset le soutien apporté auxpolitiques socio-écono-miques des pouvoirs pu-blics. Pour ce faire, la transmis-sion du message précité etdes actions caritativessont programmées dansune politique de proxi-mité, au fil de l'extensiondes activités du Mars surtoute l'étendue du terri-

toire national.Devenir une plate-formeau sein de laquelle toutesles intelligences et lesénergies mues par l'amourde la Nation pourront œu-vrer utilement, cultiver lapolitique du ''Vivre-en-semble'' en prenant sur-tout soin des plus faibles,sont les autres challengesannoncés par LionelMounguengui.Non sans préciser que leMars, qui est une organi-sation non gouvernemen-tale sans « prétention de se
substituer aux administra-
tions  compétentes,  ni  de
s'ériger en solution miracle
pour  tous  les  problèmes
socio-économiques  du
Gabon'», fonctionneragrâce aux cotisations deses membres et d'éven-tuels legs. 
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LA présidente de l’ONG Pretium Doloris n’est pas du toutcontre la légalisation du mariage coutumier, dont le dos-sier se trouve actuellement à l’examen du côté de la Com-mission des Affaires culturelles, sociales et de lacommunication du Sénat. Ce qui inquiète Linda BongoOndimba, c’est plutôt la roublardise manifeste de cer-tains hommes. Et pour cause ! Ces hommes-là se pro-noncent, dans un premier temps, en faveur du régimemonogamique à l’état civil. Avant de prendre pourfemme, à la coutume, des maîtresses entretenues parfoisdurant de longues dates.D'après le magistrat à la Cour d’appel de Libreville, « c’est
à cause de ce type d’hommes que plusieurs épouses sont
réticentes à l’égard de la légalisation du mariage coutu-
mier. » Aussi, la présidente de Pretium Doloris, l’ONG àcaractère juridique, exhorte-t-elle le législateur à mettreen place des mesures d’encadrement, à même de préve-nir des crises majeures au sein des foyers. En effet, pour Linda Bongo Ondimba, le principe consis-terait à faire que l’homme déjà marié à l’état civil nepuisse plus contracter une autre union à la coutume. Et la spécialiste de droit de prévenir que celui qui se se-rait rendu auteur d'une telle situation pourrait aussi êtreaccusé de bigamie. Au même titre que l’époux qui envi-sage de contracter un second mariage civil. « Nous avons
le devoir de mettre un terme à l’espèce d’hypocrisie qui
prévaut au Gabon relativement à ces questions. Car, com-
ment comprendre, par exemple, que malgré l’interdiction
de la dot par le Code pénal, tout le monde s'accommode
pourtant de cette pratique. Même les magistrats et les lé-
gislateurs ? », déplore-t-elle.

Et aussi…

SCOM

Quid de la légalisa-
tion du mariage cou-
tumier en République

gabonaise ?

Le bureau directeur du Mars lors de la présentation
de sa structure associative.
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Lionel Mounguengui le président du Mouvement.
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LES membres de PretiumDoloris, une Organisationnon gouvernementale(ONG) à caractère juri-dique, étaient sur le ter-rain, le 4 mai dernier, à lafaveur d’une journée desensibilisation au droit dela famille.L’événement, organisésur l’esplanade de la mai-rie du 4e arrondissement,à Plaine-Niger, a été l’oc-casion, notamment pourplusieurs femmes, de bé-néficier de consultationsgratuites relatives auxquestions de concubi-

nage, d’héritage et degarde juridique. LindaBongo Ondimba, la prési-dente de cette ONG, ex-plique qu’il s’agit d’unejournée d’informationsinitiée, après avoir fait leconstat que plusieurs per-sonnes ignorent encore ceque prévoit la loi, quanddes circonstances diffi-ciles apparaissent dansles foyers. Cette situation,indique la magistrate à laCour d’appel de Libreville,donne malheureusementlieu à de nombreuses spo-liations et autres injus-tices. D’où cette action enfaveur des victimes, pourqu’elles sachent quelssont leurs droits et lesprocédures à envisager.

«  Le  constat  effectué  par
notre  ONG  est  que  beau-
coup de personnes ne  sa-
vent même  pas  comment
rédiger une requête, pour
solliciter  l’aide  du  prési-
dent  du  tribunal.  Encore
moins comment procéder
afin  de  bénéficier  d’une
garde  juridique,  jouir  de
l’autorité parentale, solli-
citer  le  divorce,  réclamer
sa succession ou son héri-
tage  », fait savoir LindaBongo Ondimba. Et la pré-sidente de Pretium Dolo-ris – dont le souhait est devoir reculer l’injusticesubie par la gent fémi-nine, notamment–, de re-connaître que le droit dela famille est un domaineencore bafoué.            

Le stand des consulta-tions juridiques gratuitesvers lequel plusieursfemmes en proie à des dif-ficultés se sont ruées, étaitanimé par des profession-nelles rompues aux ques-tions de droit. A savoirAnouchka MabambaMboumba, Christie Ro-berte Kebena et Me IrèneEssone, par ailleurs avo-cate au barreau du Gabon.En plus de cette phase deconsulting, l’assistance aeu droit à une conférence-débat.Notons que l’ONG a aussiprocédé au lancementd’une pétition destinée àdonner un caractère juri-dique au certificat deconcubinage.

A l’écoute des foyers en difficulté
Droit de la famille/ONG Pretium Doloris

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Vue partielle des femmes ayant répondu à l'appel à la sensibilisation.
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Un instantané des consultations juridiques gratuites à l'attention
des femmes en difficulté.
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Linda Bongo Ondimba, la présidente de l'ONG Pretium
Doloris, s'exprimant sur les objectifs de cette sortie.
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